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    Préface

  




  

    L’un des discours les plus actuels est incontestablement celui de la bonne gouvernance, que Platon avait peut-être inauguré il y a plus deux mille ans. Preuve qu’il n’ y a presque rien de nouveau sous le soleil. C’est dans ce noble créneau de la philosophie morale, pratiqué depuis lors par les plus grandes figures de l’histoire de la philosophie, que vient se loger la très dense méditation de M. Lucien Ayissi sur la corruption, par cet essai qui s’intitule précisément Corruption et gouvernance.

  




  

    Si le thème est à la mode de par la volonté, semble-t-il, des bailleurs de fonds, qui l’imposent aux petits pays, son traitement par M. Ayissi tranche, lui, avec les habitudes les plus courantes, par son mode de conceptualisation, analytique et dense. Il ne s’agira pas de la densité pesante qu’on retrouve dans la spéculation allemande ou française ou celle de quelques disciples africains, mais de cette densité enjouée qui puise tant à l’esprit typiquement camerounais qu’à la vieille, et toujours actuelle ironie socratique. Autant d’ingrédients qui font passer ces pages de philosophie pure avec la facilité d’un feuilleton à rebondissements, puisqu’on va de la phénoménologie à la thérapeutique en passant par l’étiologie.

  




  

    Bien qu’il s’agisse d’un parfait traité de « corruptologie », si l’on peut dire, cet ouvrage très technique constitue, en effet, une phénoménologie si complète de la corruption qu’on se demande ce que pourront bien dire ceux qui viendront après, parler du même phénomène.

  




  

    L’auteur a retourné et exploré le phénomène sous toutes ses facettes. Il a décrit comment la corruption, synonyme de pourriture, s’insinue dans l’âme qu’elle ravage, puis la manière dont elle se dilate au niveau de la macro-structure de l’Etat. Comment elle s’entretient par des complicités et des protections réciproques, de l’agent avec sa hiérarchie, puis de celle-ci avec l’autre, jusqu’au sommet stratégique du réseau (chef suprême invisible, mystérieux, terrible). Cette phénoménologie, naturellement, n’a négligé ni les causes qui sont d’ordre socio-politique : les vides juridiques où s’engouffrent les sophismes de la mauvaise conscience ou l’indigence morale qui assimile l’avoir à l’être. « Avoir, c’est être et n’avoir pas, c’est n’être pas »; ni les conséquences dont la pire est la « poétique de la corruption », à savoir cette magie qui consiste à transformer la médiocrité en l’excellence, les crétins en hommes de génie, et réciproquement. La moindre de ces conséquences n’est pas la débilité même de l’Etat corrompu. Les corrupteurs et corrompus avachis sont donc les vecteurs de la déchéance qui finira aussi par les emporter eux-mêmes. Ah, la ruse de la raison!

  




  

    La principale articulation de cet ouvrage passionnant, à laquelle s’attend le lecteur emporté par l’impressionnante analyse du phénomène, c’est cette question qui arrive à point nommé :

  




  

    « L’espoir est-il encore permis lorsque la corruption endémique entretient la misère dans les consciences des citoyens et problématise le développement de l’Etat et de l’homme? »

  




  

    Il est possible que la publication même de cet ouvrage soit l’expression vivante de la possibilité, et de l’effectivité de cet espoir. Publier sur la corruption signifie en effet qu’on ne désespère pas de l’homme. Mais plus positivement encore, l’auteur passe au rappel ou à l’évocation des solutions et des remèdes qui viennent remplir la visée de cet espoir : d’abord la corruption porte en elle-même les germes de sa propre négation, puisque les abus, passé un certain seuil, finissent par exaspérer le peuple. A témoin la révolution de 1789 : « les nobles de cour qui devaient tout au roi, ne lui obéissaient plus et participaient considérablement au développement des intrigues, des conspirations et des défections propres aux régimes corrompus ».

  




  

    L’autre solution ou l’autre remède qui emprunte à l’indépassable doctrine kantienne, c’est de concevoir une pédagogie susceptible de cultiver en l’homme le sens du devoir et de la dignité humaine.

  




  

    A côté de quoi il y a aussi une pédagogie pratique, par laquelle on chercherait à conduire l’âme vers le bien par une corrélative invalidation des critères actuels d’appréciation qui avilissent l’homme. Il s’agirait en quelque sorte d’une réconciliation nuptiale de l’homme avec la raison kantienne. Mais différemment de Kant posant la religion et la foi en Dieu comme un postulat de la raison pratique, M. Ayissi hypostasie quelque peu excessivement la raison au point qu’il en vient à persifler la solution religieuse qui voit en Dieu le rédempteur destiné à sauver l’homme du péché de la corruption. « Faire savoir qu’on doit être moral même en l’absence de Dieu. Telle est la tâche du pédagogue pratique ». On pourrait peut-être objecter à M. Ayissi que l’hypothèse du Dieu absent est un luxe qui ne s’impose guère si tant est qu’on fait de l’éradication de la corruption l’objectif primordial. Voltaire lui-même avait fait l’économie de cette hypothèse et convoqué la figure de Dieu pour la vertu de ses domestiques, la fin justifiant alors les moyens.

  




  

    Mais fermons vite ce débat marginal pour en revenir au livre de M. Ayissi qui, il faut le dire, n’est pas fait que d’une dialectique morale. Il s’y profile en effet, de page en page et comme en filigrane, une théorie personnelle de l’Etat servi par les touches d’une érudition qui emprunte à la culture et à l’histoire universelles.

  




  

    La description de l’Etat corrompu, c’est-à-dire d’un non-Etat, ne pouvait être en effet qu’une prescription, au fur et à mesure, de l’idéal étatique et de l’Etat idéal, un Etat rendu vertueux et démocratique par la révolution radicale et, si l’on peut dire, par la dictature de la raison morale. Le tort est de croire, et de faire croire, comme l’ont fait Jean-François Bayart, Pierre Péan et quelques autres racistes du Nord, que la corruption, ou la « politique du ventre », était l’apanage des seuls pays du Tiers-monde. Elle est présente partout dans le temps et dans l’espace. Mais cette option universaliste dans l’analyse du phénomène n’empêche pas le lecteur de repérer des références, quoique allusives, à des situations bien familières. Hegel l’avait bien vu : nul ne peut sauter au-dessus de son temps. C’est pour cela qu’on peut dire, en dehors des autres qualités, que le livre de M. Lucien Ayissi est actuel, et très utile pour les philosophes, les sociologues et les politologues d’aujourd’hui et que, avant longtemps, il finira par constituer un véritable classique du genre.

  




  

    Mais ce ne sont pas seulement les philosophes, les sociologues et les politologues qui doivent s’abreuver, professionnellement, à ce livre. Quand je l’ai parcouru, j’ai personnellement retrouvé derrière chaque ligne, derrière chaque allusion caustique, et malgré l’élégance conceptuelle de l’auteur, les personnages qui peuplent mon univers quotidien : l’agent de police et le chauffeur, le mécanicien, l’homme d’affaires et le comptable-matières, puis le directeur général ou l’ordonnateur des dépenses, le proviseur et le parent d’élève, le professeur et l’étudiant, le médecin et le malade, le prêtre, l’expert, le magistrat, le commissaire ou le commandant de brigade, le trésorier-payeur, le journaliste, l’agent de bureau, le sous-préfet, chef de terre, le préfet, le gouverneur, le chef de village, le Lamido, etc. Bref, le concept de corruption n’épargne personne!

  




  

    C’est une pandémie, comme la peste jadis racontée par Camus, à qui il faut bien aussi, du reste, comparer l’auteur de Corruption et gouvernance. Une pandémie? Eh bien : aux grands maux, de grands remèdes. Et peut-être de grands livres comme celui-ci, que M. Lucien Ayissi a choisi d’administrer au grand malade et, c’est à espérer, au bon moment.

  




  

    Pr. Hubert Mono Ndjana.

  




  

    Introduction

  




  

    Le discours sur la corruption a pour référent une pratique constante, généralement décriée par tous, même par ceux qui se plaisent à l’effectuer dans l’ombre. Elle constitue pour l’homme une expérience ambiguë : elle est douloureuse ou agréable selon que le sujet la subit ou selon qu’il l’éprouve à son avantage. Cette ambiguïté traduit le défaut d’universalité, non du fait, mais du principe de la corruption : dans son fait, la corruption se pratique dans le temps et dans l’espace. Mais elle est en principe condamnée par tous. La corruption n’a même pas de principe. Elle n’est déductible d’aucun principe. Elle ne se tire d’aucune exigence rationnelle, civile ou morale, car elle contredit tout principe. C’est pourquoi elle est l’ailleurs de la raison, du droit et de la morale. Etant donné qu’elle est l’antithèse du principe, rien ne garantit en principe son universalité. D’où son existence ambiguë : elle n’existe que dans le discrédit. Même ceux qui la pratiquent coutumièrement la discréditent officiellement et l’éprouvent douloureusement lorsqu’ils en pâtissent personnellement.

  




  

    La pratique de la corruption n’a donc aucun crédit ni du point de vue de la raison qui la réprouve, ni du point de vue de l’éthique et du droit qui la condamnent. La pratique de la corruption est forcément une pratique critique : elle est symptomatique de la crise de la valeur normale, d’où le discrédit dont elle est l’objet. Le défaut de crédit de la corruption s’explique par son cynisme : en transgressant le principe ou la norme, la corruption apparaît comme une pratique à la fois aberrante, illégale et immorale. La corruption ne peut pas s’accommoder du principe. Elle ne peut le tolérer ou le respecter qu’en cessant d’exister. Elle ne peut continuer d’être qu’en néantisant le principe. C’est de ce struggle for life que dépend l’existence de la corruption. Voilà pourquoi l’arsenal des règles qui régissent l’ordre civil fait de celui-ci une scène, par nature, impraticable pour la corruption. Pour se déployer, celle-ci doit aliéner les règles civiles ou les éviter. Elle ne peut exister qu’en marge des règles qui sont, pour elle, des obstacles ontologiques. C’est la raison pour laquelle la corruption n’existe que comme corruption de la raison, du droit ou de la morale. L’aliénation des prescriptions rationnelles, juridiques et morales lui permet de baliser le terrain à l’intérieur duquel elle va pouvoir se déployer. C’est pour rendre ce terrain favorable à sa pratique que la corruption s’avère cynique.

  




  

    Le principe de la corruption est donc une contradiction dans les termes. Il n’y a que la corruption du principe, lorsqu’on enfreint la norme en vigueur, ou lorsqu’une telle norme n’a pas l’universalité et l’actualité qui devraient la caractériser pour qu’elle vaille pour tous et soit applicable ici et maintenant. C’est l’universalité et l’actualité d’une norme qui lui confèrent la respectabilité du principe. Un principe qui n’est pas universel risque d’être tout simplement l’expression de la volonté particulière d’un prince ou d’un groupe de princes, dont l’objectif est de protéger les avantages dont ils jouissent au sein de leur principauté. Un principe anachronique est un outil impropre et inutile. Il ne correspond plus, hic et nunc, à ce qu’on avait en vue lorsqu’on l’adoptait. S’en servir, c’est faire preuve de bêtise aussi ridicule que celle qui consiste, par exemple, à vouloir transporter un fluide dans un panier. Dans les deux cas, on est dans le défaut du principe ou du devoir-être.

  




  

    Le fait que la corruption contredise tous les principes rationnels, juridiques et moraux, explique sa condamnation sans appel par tous et dans tous les discours officiels des politiques, même les plus corrompus. Quelque avantageuse qu’elle soit pour le corrupteur et le corrompu, elle est par nature une opération dont la publicité est impossible, compte tenu de son caractère irrégulier. Le corrupteur et le corrompu ne peuvent pas, selon la formulation kantienne de la loi morale, se conduire de telle sorte qu’ils puissent aussi vouloir que leurs maximes deviennent des lois universelles1. Ni les victimes de la corruption, ni ceux qui y trouvent leur compte, ne rendent jamais publique la cause de leur infortune ou de leur fortune : les victimes la souffrent souvent tacitement, sans gémir, de peur de trahir l’opération qui motive leur malheur et à laquelle elles se sont rendues coupables de participer. Les victimes de la corruption se résignent à souffrir leur infortune comme ces femmes qui taisent l’abus de leur intimité par des mâles violents, car elles ont honte de publier une telle épreuve. La publicité détaillée d’une épreuve pareille les rendrait certes sympathiques, en même temps qu’elle les couvrirait d’opprobre et aggraverait leur déshonneur. Leur courage passerait pour une répugnante témérité qui finirait par donner l’impression que les victimes du viol étaient les complices hypocrites de leurs bourreaux.

  




  

    Même lorsque la pratique de la corruption est avantageuse par le confort matériel ou politique qu’elle procure à soi, aucun homme ne trouve dans la corruption un confort moral. C’est la raison pour laquelle il ne peut pas en faire un plaidoyer public. Il ne dit jamais la raison suffisante de son succès merveilleux. Dire une telle raison reviendrait à rendre publiquement compte aux autres que sa réussite sociale est affectée d’un coefficient de sordidité. Ce serait aliéner l’éclat d’un tel succès en publiant l’opération mesquine dont il résulte.

  




  

    Si la victime et son bourreau sont condamnés au silence dans le procès de la corruption, c’est parce qu’ils éprouvent, en partage, le sentiment de culpabilité et de honte d’avoir dégénéré la raison ou d’avoir nié le droit et rejeté la vertu au cours d’une pratique anormale et occulte. Leur partenariat est donc condamnable en tant qu’ils n’ont pas pris part au respect de la norme, mais plutôt à sa transgression. C’est pour cela qu’ils sont contraints à taire la raison soit de leur malheur, soit de leur fortune, car une telle raison n’est pas du tout raisonnable. Même quand un individu y trouve des avantages particuliers, l’homme en tant que sujet moral n’y trouve jamais son compte. La société y perd également le sien, déréglementée qu’elle devient au cours d’une pratique qui est la négation effective de la norme instituée.

  




  

    Si la corruption survit à la condamnation officielle au point de prospérer aisément dans le temps et dans l’espace, c’est parce que ses partisans sont de plus en plus nombreux et de mieux en mieux organisés, notamment dans des contextes socio-politiques où l’on croit qu’elle est la principale garantie d’existence. Cela prouve aussi que l’humanité qui s’avilit pourtant dans cette pratique ne s’est pas encore résolue à éradiquer ce fléau. Ce défaut d’unanimité peut s’expliquer par les avantages matériels ou politiques que tirent de la corruption tous ceux qui se résolvent à noyer leur âme pour sauver leur ventre. Mais l’aliénation de la conscience de soi pour le salut du ventre de soi ne peut assurer qu’un profit aliéné, dans la mesure où le promoteur du salut du ventre a généralement honte et même peur de jouir d’un tel profit en public, car les modalités d’acquisition de cet avantage ne sont jamais des motifs de fierté ou de vantardise personnelle. Nul ne peut, en effet, se vanter publiquement d’être très efficace dans la pratique de la corruption.

  




  

    La corruption est donc un problème politique, moral et social. La pratique de la corruption par les gestionnaires du pouvoir politique pose le problème de la légitimité d’un tel pouvoir. Quel crédit peut inspirer une politique dont la pratique est réellement à la corruption et qui existe en contradiction flagrante avec ses principes officiels? La corruption est aussi un problème moral : elle est assortie du risque de déchéance totale de l’homme, aliéné que son vouloir est, par ses appétits, dans cette pratique vicieuse et avilissante. De quel ordre humain les maniaques de la corruption peuvent-ils se réclamer, lorsqu’ils dissolvent absolument la morale au cours de leur conduite pour assouvir leurs désirs? La corruption est enfin un problème social parce qu’elle existe en marge des principes ou des lois civiles qu’elle enfreint cyniquement ou qu’elle nie carrément. La société ne peut que dysfonctionner si le cynisme s’érige en son sein en code normatif de conduite. En assurant, même épisodiquement, la revanche de l’officieux sur l’officiel, de l’irrégulier sur le régulier, de l’écart sur la norme, la pratique de la corruption ne constitue-t-elle pas une grande menace pour l’ordre civil?

  




  

    Notre dessein n’est pas d’ajouter à la condamnation facile et courante de la corruption. Nous n’avons pas non plus en vue le rappel historique des moments de cette condamnation. Nous constatons que la critique facile de la corruption a développé au sein de ce phénomène des formes de résistance. La critique courante est paradoxalement limitée par la preuve qui la fonde coutumièrement. La preuve qui est sa condition de possibilité en est également la borne ou l’obstacle. Lorsqu’elle n’existe pas, on perd le droit et la possibilité de dénoncer ce qui existe pourtant, sous peine d’être cité en diffamation ou condamné pour dénonciation calomnieuse. Le défaut de preuve protège donc la pratique de la corruption et condamne au silence ceux qui pouvaient avoir l’audace de la dénoncer. Suspendue à la preuve qui lui assure le droit d’exister, mais qu’elle ne peut pas toujours produire pour exister légalement, la critique courante s’avère souvent très peu efficace. Par la légèreté dont elle est coupable, la critique courante de la corruption se rend également complice de ce qu’elle prétend combattre. Nous voulons éviter les défauts de la critique facile; voilà pourquoi nous nous proposons d’analyser d’abord théoriquement le phénomène. Seule une bonne théorie du phénomène peut motiver une critique efficace. Connaissant désormais la psychologie des corrupteurs et des corrompus, nous pouvons efficacement combattre leur pratique.

  




  

    Cet essai n’est pas non plus une anthropologie pratique, c’est-à-dire l’anthologie des recettes pratiques ou des techniques répressives dont l’efficacité relativement au problème de la corruption a été vérifiée ici ou ailleurs. Notre dessein n’est pas de dresser la liste des recettes qui ont réussi à conjurer ou à combattre la corruption dans le passé, et qui pourraient encore réussir dans le futur. Dans le cadre de cet essai, nous ne définissons pas la corruption en extension. Cet essai n’est pas une anthologie de la corruption. C’est donc moins d’un catalogue exhaustif d’exemples historiques de toutes les formes de corruption qu’une réflexion théorique sur le phénomène qu’il s’agit. Nous n’avons pas non plus pour objectif d’élaborer un décalogue qui prétendrait à plus d’efficacité que le premier. Certes, le tu ne voleras point du premier décalogue n’a pas réussi, en dépit de sa forme impérative, à empêcher le vol ou la corruption. Nous estimons que l’élaboration d’un nouveau décalogue, fût-il plus impérieux que le premier et radicalisé par les imprécations d’un Isaïe2, ne vaut pas la peine, rien n’assurant a priori qu’il aura plus de bonheur que le précédent. Notre essai est plutôt une lecture théorique du phénomène de la corruption et non un registre comptable des formes historiques du phénomène ou des solutions efficaces du problème. Nous nous contenterons de définir le phénomène de la corruption en compréhension, tel qu’il existe dans le temps et dans l’espace, pour qu’il nous soit possible d’en saisir les causes et les conséquences afin de pouvoir proposer des solutions relatives à ce problème.

  


  




  

    1 E. Kant, Fondements de la métaphysique des mœurs, traduction de Victor Delbos, Paris, Delagrave, 1973, p. 103.

  




  

    2 Isaïe 5, 22-23, « Malheur à ceux … qui justifient le coupable pour un présent, et enlèvent aux innocents leurs droits! ».

  




  

    Première partie


    La phénoménologie de la corruption

  




  

    Chapitre 1


    La ludique de la corruption

  




  

    I La réduction de la substantialisation du phénomène

  




  

    On se représente généralement la corruption comme un être en soi fort singulier. La caractérisation de cet être dans les discours publics est péjorative : « la corruption est un fléau à combattre, la corruption tue, c’est une épidémie sociale qu’il faut éradiquer, etc. » Toutes les grandes rhétoriques officielles des politiques et des moralistes sont des mises en cause énergiques ou de sévères condamnations du phénomène. Tous ceux qui flirtent avec cet être monstrueux pour effectuer des opérations sordides, mais profitables à eux, sont également dénoncés comme étant de ceux qui pactisent avec le diable ou ourdissent un macabre complot contre la société et l’humanité tout entière. De simple figuration symbolique d’une pratique condamnable qu’elle est initialement, la corruption motive dans l’esprit des individus la substantialisation du symbole. Le mot acquiert dans l’imaginaire populaire une fonction ontologique, le statut d’un être réel et effectivement efficace. La substantialisation de la corruption lors de sa dénonciation dans les discours officiels a quelque chose de superstitieux : on s’imagine qu’on dénonce un être coupable d’aliéner un cosmos et d’instaurer un chaos. Cette représentation fantastique est assortie de la croyance superstitieuse qu’à force de dénoncer publiquement cet être diabolique, on pourra finir par le tenir absolument en son pouvoir; on pourra le neutraliser en enfermant hermétiquement son pouvoir destructeur dans les mots. C’est le bon vieux principe de la vigilance magique.

  




  

    La substantialisation de ce phénomène comporte une subtile supercherie. Celle-ci consiste à donner au phénomène la psychologie d’un monstre invisible et invincible qui éprouverait cyniquement la rectitude morale des hommes et aliénerait superbement le droit et la morale. Dans cette conception tératologique du phénomène, les hommes ne sont pas responsables de la corruption. Ils en sont plutôt les victimes résignées. Lorsqu’on admet que la corruption est nécessaire, on arrive à conclure que la condamnation du phénomène est platonique. Le combat contre la corruption apparaît, dans ce cas, comme une entreprise téméraire dont l’échec est garanti a priori, étant donné que la force de la volonté de l’homme est mince par rapport à celle du monstre à combattre. Il ne reste plus alors aux hommes qu’à prier ou à se laisser déterminer par le monstre. Cette perspective n’offre à l’homme qu’une alternative très pauvre parce que trop rigide pour lui assurer un choix délibéré. Ce défaut de choix réel suscite en l’homme le défaitisme et le fatalisme : il conçoit la corruption comme un phénomène inéluctable. La résistance que lui opposent certains téméraires donne alors à rire. Leur ridicule n’a d’égal que celui de ceux qui prétendent pouvoir abattre des baobabs avec des lames rasoirs. Ce défaitisme et ce fatalisme sont entretenus par un essentialisme pessimiste et pernicieux selon lequel, la nature humaine étant chroniquement souillée par le péché originel, il n’y a point d’espoir que les hommes résistent à la corruption. Autrement dit, si l’homme est corruptible par nature, il ne peut pas ne pas actualiser cette possibilité en adoptant dans la société, l’administration ou l’Etat des attitudes peccamineuses. Il n’y a donc plus que Dieu qui puisse l’en affranchir. L’affirmation de la corruptibilité naturelle de l’homme par l’essentialisme est pernicieuse. Elle justifie la corruption en la présentant comme une donnée métaphysique, un phénomène atavique, nécessaire et universel, contre lequel se brisent même les volontés les plus hardies. Cet essentialisme fragilise a priori la volonté de l’homme en y cultivant le défaitisme. Il lui inflige également d’importantes humiliations et couvrent de ridicule tous ceux qui refusent de faillir, bien qu’ils passent pour des êtres essentiellement faillibles. L’essentialisation de la corruption donne bonne conscience à ceux qui se délectent à la pratiquer. Ils passent pour des personnes réalistes, car elles n’ont ni la présomption ni la fatuité de celles qui se font des illusions sur leur pouvoir de réformer la nature humaine quand, réellement, ils se font inutilement violence en agissant contre leur propre nature.

  




  

    De telles convictions peuvent se déduire de l’essentialisme de type théologique. Cet essentialisme pessimiste hypothèque l’éventualité que l’homme puisse, par ses propres ressources psychologiques, éviter de faillir moralement. Sa finitude ontologique ou la peccabilité de sa nature imposerait une nécessité à sa volonté, et expliquerait sa défaite dans le combat séculaire qu’il mène contre la corruption. Dans ce cas, c’est grâce à sa rédemption seule, par une volonté transcendante et infaillible, que son esprit peut escompter se libérer de la tendance à la pratique de la corruption. Le pessimisme d’un tel essentialisme coïncide avec celui du sophiste Glaucon qui, au Livre II de La République de Platon, soutient que les hommes ne sont justes que par peur des conventions ou des lois civiles qui punissent la pratique de l’injustice. La propension naturelle de l’homme à commettre l’injustice est si considérable que, si on place l’homme vertueux dans des conditions d’impunité absolue en lui donnant, par exemple, un anneau magique qui le rende invisible, l’homme vertueux en profiterait pour pratiquer l’injustice. Aucun homme, fût-il l’homme de bien, ne peut rester fidèle à la justice, s’il a le même privilège que Gygès, le berger lydien du mythe de Platon, car l’homme est par nature trop intéressé pour dédaigner la jouissance d’un tel privilège, même si c’est au préjudice de la vertu. C’est cette conception de l’homme comme être essentiellement utilitariste qui motive Glaucon à faire l’éloge de l’injustice et à soutenir, à la suite de Thrasymaque, que la justice est un bien pénible, car elle est avantageuse au destinataire de l’acte juste et non à son auteur. C’est cela qui apparaît évidemment dans l’exposé, par Adimante, de la conception de la justice et de l’injustice développée par l’homme ordinaire et les poètes tels qu’Homère et Hésiode.

  




  

    Pour ceux-ci, l’intempérance et l’injustice « paraissent agréables et d’une possession facile, honteuses seulement au regard de l’opinion et de la loi. Les actions injustes, soutiennent-ils, sont plus profitables que les justes dans l’ensemble, et ils consentent aisément à proclamer les méchants heureux et à les honorer, quand ils sont riches ou disposent de quelque puissance; par contre, ils méprisent et regardent de haut les bons qui sont faibles et pauvres, tout en reconnaissant qu’ils sont meilleurs que les autres »1. Aux dires des vulgaires et des poètes à l’autorité desquels Adimante, à la suite de son frère Glaucon, se réfère, les dieux encouragent la pratique de l’injustice lorsqu’ils réservent l’infortune aux vertueux et le bonheur aux vicieux : « les dieux mêmes, prétendent-ils, ont souvent réservé aux hommes vertueux l’infortune et une vie misérable, tandis qu’aux méchants ils accordaient le sort contraire. De leur côté, des prêtres mendiants et des devins vont aux portes des riches, et les persuadent qu’ils ont obtenu des dieux le pouvoir de réparer les fautes qu’eux et leurs ancêtres ont pu commettre, par des sacrifices et des incantations, avec accompagnement de plaisirs et de fêtes »2. Dans l’imagination ignée des vulgaires et des poètes tragiques de l’antiquité grecque, la corruption serait donc un être suprêmement transcendant auquel même les dieux, les prêtres et les devins font allégeance en se mettant à son service, dussent-ils devenir réellement les ennemis de la vertu. Une lecture pertinente du jeu de la corruption exige la congédiation d’une telle ontologie et la réduction de la substantialisation de cette pratique. Cette réduction libérerait l’homme de la croyance superstitieuse d’une corruption anthropomorphisée et, par conséquent, dotée d’une volonté efficace et transcendante. Cette lecture mettrait également en relief ce qui est réellement en jeu dans la pratique d’une corruption qu’on présente habituellement comme quelque chose d’irrésistible.

  




  

    II Jeu et enjeux de la corruption

  




  

    Lorsqu’on réduit cette substantialisation abusive et superstitieuse de la corruption, on s’aperçoit que celle-ci n’est pas un être en soi et par soi qui déterminerait inexorablement et cyniquement les consciences. La réduction de la substantialisation du phénomène met en relief une pratique et non un être ou un monstre métaphysique, capable et coupable de compromettre, malgré les hommes, le fonctionnement régulier des institutions sociales, l’éthique et même l’humanité des individus. Au terme d’une telle réduction, on s’aperçoit que la corruption n’est qu’un phénomène historique qui tend de plus en plus à se banaliser là où elle existe considérablement. C’est un calcul dont la fin est la résolution d’un problème particulier en marge de la norme en vigueur. Un tel calcul, même lorsque ses modalités théoriques et pratiques sont conçues par un seul, son effectuation exige la participation de plusieurs personnes ou de plusieurs groupes de personnes : le corrupteur et le corrompu. Ce calcul à l’effectuation duquel prennent part plusieurs individus, exige donc un réseau, un partenariat sans lequel le service attendu au terme du calcul ne peut avoir lieu. Mais la participation au réseau n’est pas toujours délibérée; le partenariat n’est pas toujours authentique, car on peut être forcé de prêter ses services. Le sujet sur qui s’exerce une telle contrainte ne participe pas à l’opération au même titre que son oppresseur parce que la faiblesse de sa position introduit dans le rapport une inégalité qui aliène le partenariat.

  




  

    Dans le cadre de cette prestation irrégulière des services, la corruption apparaît comme un jeu social défini par l’obligation de solidarité. Celle-ci consiste à rapporter plusieurs intervenants qui ne se connaissent pas nécessairement, mais qui doivent connaître ce qui fonde le jeu. La règle qui fonde le jeu est irrégulière parce qu’elle n’est pas officiellement reconnue. Voilà pourquoi cette règle est toujours en contradiction avec la norme en vigueur. Le jeu dont elle est la règle n’est pas, par conséquent, régulier : s’il prend la société pour l’espace ludique exigible, un tel jeu s’effectue nécessairement en marge des conventions sociales; on ne le joue qu’en néantisant la régulation sociale et morale. La néantisation de la régulation est nécessaire à ceux qui participent à ce jeu particulier et qui conçoivent les principes de la société soit comme des normes inquisitoriales, soit comme des couronnes d’épines dont ils doivent se débarrasser pour réaliser leurs appétits. De tels appétits ne peuvent se réaliser que si la société est niée, car ils sont généralement en contradiction avec les interdits sociaux. La négation de la société participe de la volonté de détruire un ordre qui dérange le sujet. Si le corrupteur ou le corrompu fait preuve de cynisme en court-circuitant les normes qui régissent l’ordre civil, c’est parce qu’il cherche à donner aisément libre cours à ses désirs.
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